
territoire d'un Etat ou leur introduction matérielle dans celui d'un autre Etat, le

transfert du droit de propriété et du contrôle sur ces mines, mais non la cession d'un

territoire sur lequel des mines antipersonnel ont été mises en place.

5. Par « ne minée », on entend une zone dangereuse du fait de la présence

avérée ou soupçonnée de mines.

Article 3

Exceptions

1. Nonobstant les obligations générales découlant de l'article 1, sont permis la

conservation ou le transfert d'un certain nombre de mines antipersonnel pour la mise

au point de techniques de détection des mines, de déminage ou de destruction des

mines, et pour la formation à ces techniques. Le nombre de ces mines ne doit toutefois

pas excéder le minimum absolument nécessaire aux fins susmentionnées.

2. Le tansfert des mines antipersonnel aux fins de destriction est permis.

Ardele 4

Destruction des stocks de mines antipersonnel

Sous réserve des dispositions de l'article 3, chaque Etat partie s'engage à détruire tous
les stocla de mines antipersonnel dont il est propriétaire ou détenteur ou qui sont sous
sa juridiction ou son contrôle, ou à veiller à leur destruction, dès que possible, et au

plus tard quatre ans après l'entrée en vigueur de la présente Convention pour cet Etat

Article 5
Destrction des mines antipersonnel dans les zones minées

1. Chaque Etat partie s'engage à détruire toutes les mines antipersonnel dans les
zones minées sous sa juridiction ou son centrôle, ou à veiller à leur destruction, dès
que possle et au plus ard dix ans après l'entrée en vigueur de la présente

Convention pour cet Etat partie.

2. Chaque Etat partie s'efforce d'identifier toules ls zones sous sa juridiction ou


